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    Introduction


    

      Il semble que le Liban ait toujours existé dans les récits des hommes. Héritier des Empires romain, ottoman ou français, le pays du Cèdre fascine par ses images contradictoires de « Terre du lait et du miel » selon la Bible et de pays martyr depuis le début de la guerre civile de 1975. Tiraillé entre son appartenance géographique au Moyen-Orient et ses apparences plus européennes, le Liban suscite les fantasmes et attire ceux qui cherchent à concilier Est et Ouest, tradition et modernité, islam et chrétienté. Ce pays peu ordinaire présente de nombreuses particularités, la plus frappante étant sa dimension religieuse. Pas moins de dix-huit communautés coexistent officiellement sur un territoire grand comme une région française. Il n’existe donc pas une Histoire du Liban, mais plusieurs qui s’affrontent à propos du passé, et divergent sur le futur. La difficulté d’un ouvrage qui prétend donner un aperçu du Liban tient donc dans la nécessaire synthèse des voix discordantes qui créent le concert libanais. Le Liban est un pays de conflits et de violence, mais il est également une formidable expérience puisqu’il s’agit encore du système le plus démocratique du monde arabe avec la Tunisie. Même si le féodalisme règne, les querelles entre Libanais produisent un rapport de forces qui ne permet pas l’émergence d’un parti dominant, et encore moins d’un dictateur comme c’est le cas dans les autres pays voisins. Le Liban est un pays difficile à gouverner, mais qui parvient à s’en sortir grâce à une situation stratégique clé et à une diaspora influente. Intermédiaire historique entre Orient et Occident, le pays peut compter sur une population d’origine libanaise à l’étranger qui dépasse de très loin les quelque quatre millions de Libanais restés au pays.


      Pour autant, tenter de montrer la réalité du Liban c’est se confronter à plusieurs obstacles. Tout d’abord, obtenir des chiffres fiables concernant le Liban est une tâche ardue. Même le chiffre de la population libanaise totale se base sur des estimations car le recensement national n’est plus pratiqué depuis des décennies. Le Liban reposant sur un équilibre confessionnel délicat, rendre compte des évolutions de la population reviendrait à bouleverser une situation qui pourrait se révéler explosive pour l’avenir même du pays.


      La seconde difficulté majeure de la rédaction de ce livre réside dans la crise politique libanaise qui perdure depuis des décennies, forçant les observateurs à prendre parti et rendant complexe une neutralité pourtant nécessaire à ce type d’ouvrage. Le Liban est fait de camps qui s’affrontent et avancer un fait, même basé sur des informations concrètes et vérifiables, conduit bien souvent à être considéré comme « partisan ». Constituer une bibliographie impartiale s’avère donc difficile et on a essayé d’intégrer des vues de tous bords en plus de quelques ouvrages à l’approche plus académique.


      Enfin, il faut lutter contre le temps pour rapporter avec précision les changements constants qui agitent le Liban. S’il a été surnommé un temps la « Suisse du Moyen-Orient », le pays ne bénéficie pas de la douce tranquillité de son inspiration helvétique, et la situation politique du Liban pourrait s’apparenter à un perpétuel roman à rebondissements. Coincé entre une Syrie à feu et à sang et Israël qui l’a envahi à plusieurs reprises en faisant usage d’un arsenal sans égal dans la région, le Liban doit composer chaque jour avec ses tensions intérieures et une situation internationale qui le menace en permanence. L’ouvrage doit s’interrompre à un moment donné, la riche actualité du Liban continue avec ses multiples épisodes.


      Malgré l’adversité, le Liban reste un pays fascinant en particulier devant sa remarquable capacité à survivre. S’il fallait trouver un adjectif pour qualifier les Libanais, le choix serait difficile, mais « résilient » conviendrait sans doute le mieux tant ce peuple a pu surmonter les catastrophes pour continuer d’exister coûte que coûte. Les années, voire les mois, qui viennent seront un test de plus pour le Liban qui joue sa survie. Comprendre le passé et le présent du Liban permet de mesurer également les enjeux du futur pour le pays du Cèdre. Cet ouvrage propose de mêler rigueur universitaire et clarté journalistique en offrant une vision d’ensemble d’un pays fragmenté. Un lecteur averti en vaut deux, il est temps de prendre connaissance du Liban.


    


  









  


  chapitre 1


  Histoire et géographie


  

    

      
1 HISTOIRE



      La Bible contient de nombreuses références au Liban. Il s’agit donc d’un pays presque mythique dont les origines remontent historiquement à plus de 7 000 ans comme en témoignent les découvertes archéologiques aux alentours de Byblos. Le Liban a subi de multiples invasions et connu la férule de nombreux empires, son identité s’est donc formée en fonction des cultures de ses maîtres. La situation du Liban a toujours attiré les convoitises et continue aujourd’hui de revêtir une grande importance géostratégique pour ses voisins comme pour les grands empires modernes.


      

        
1.1 Les origines et la fondation : préhistoire



        Le Liban apparaît dès 3000 av. J.-C. comme un groupe de cités côtières habitées par les Cananéens. Ce peuple sémite est appelé Phéniciens par les Grecs en raison de la pourpre, phoinikies, dont il fait commerce. Ces premiers habitants se nomment eux-mêmes « Hommes de Sidon » en référence à leur ville d’origine, et appellent leur pays « Liban ». Les Phéniciens se sont étendus à partir de 2300 av. J.-C. sur l’ensemble du pourtour méditerranéen depuis ce que l’on nomme aujourd’hui Bahreïn, selon les écrits d’Hérodote qui parle des rivages de la mer d’Érythrée comme berceau de leur civilisation. Il est difficile de déterminer si les Phéniciens se voyaient comme une civilisation homogène, leur organisation politique étant semblable à celle des cités-États grecques, entités politiques indépendantes collaborant en fonction des intérêts et des dangers. Chacune des cités côtières constitue donc un royaume indépendant et exerce une activité spécifique. Tyr et Sidon sont d’importants centres de commerce maritime. Gubla, la future Byblos et Berytus, actuelle Beyrouth, abritent des activités religieuses en plus d’être des lieux de commerce. Gubla est la première ville phénicienne à commercer avec l’Égypte des pharaons de l’ancien royaume et y exporte du bois de cèdre, de l’huile d’olive et du vin, tout en important principalement de l’or de la vallée du Nil.


        À la fin du XVIIe siècle av. J.-C., les relations commerciales entre Phéniciens et Égyptiens sont interrompues lorsque les Hyksôs, un peuple sémite nomade, conquièrent l’Égypte. Après trois décennies de domination étrangère, Ahmôsis Ier, de la maison royale de Thèbes, lance la guerre de libération égyptienne contre les Hyksôs. Thoutmôsis III met fin à la domination Hyksôs, envahit l’actuelle Syrie et incorpore les cités phéniciennes à son empire. Ce n’est qu’au début du XIIe siècle av. J.-C., alors que l’Empire égyptien s’affaiblit, que les Phéniciens retrouvent leur indépendance. Les trois siècles qui suivent sont prospères, en particulier avec l’invention essentielle de l’alphabet qui permet notamment de développer la communication et le commerce. Les Phéniciens produisent des textiles, façonnent l’ivoire, travaillent le métal et surtout fabriquent du verre. Navigateurs doués, ils établissent des colonies dans toute la Méditerranée, en particulier à Chypre, Rhodes, Carthage et en Crète ainsi que des routes commerciales vers l’Europe et le Proche-Orient. Cette période de prospérité s’achève avec l’invasion des zones côtières par les Assyriens, venus du nord de la Mésopotamie.


        

          L’EMPIRE ASSYRIEN


          

            L’Assyrie dépend d’abord du royaume de Babylone puis de celui de Mitanni durant le deuxième millénaire av. J-C. L’Assyrie devient un royaume indépendant au XIVe siècle en Mésopotamie, Arménie et nord de la Syrie avant de devenir un empire puissant à partir du IXe siècle jusqu’à la fin du VIIe siècle, unifiant le Moyen-Orient de l’Égypte au golfe Persique. Les Assyriens sont finalement défaits par une coalition entre les Chaldéens et les Mèdes en 609 av. J.-C., puis par les Babyloniens et les Scythes en 605.


          


        


        La domination assyrienne, entre 875 et 608 av. J.-C., provoque de nombreuses rébellions des villes phéniciennes. Tyr et Byblos se soulèvent au milieu du VIIIe siècle, mais sont écrasées par le pouvoir de Teglath-Phalasar III qui impose de lourds tributs pour punir les villes rebelles. Tyr se rebelle à nouveau au temps de Sargon II qui assiège la ville en 721 av. J.-C. et la reconquiert. Sidon à son tour s’élève contre le pouvoir d’Assarhaddon qui la détruit intégralement en 677 av. J.-C. et réduit sa population en esclavage. Sidon sera reconstruite par les Babyloniens qui chasseront l’Empire assyrien. Les révoltes des cités phéniciennes deviennent plus fréquentes sous la domination des Babyloniens. Ceux-ci sont à leur tour chassés par l’Empire achéménide qui entretient avec les populations conquises des rapports plus pragmatiques et moins violents que ses prédécesseurs assyrien et babylonien. La marine de guerre phénicienne soutient donc l’Empire perse lors des guerres médiques contre les cités grecques de 490 à 479 av. J.-C.. Toutefois, les lourds tributs imposés par les successeurs de Darius Ier ravivent les rébellions dans les villes phéniciennes.


      


      

        
1.2 L’histoire ancienne



        Lorsqu’Alexandre le Grand défait l’Empire perse, son influence s’étend sur ses anciennes possessions, y compris la Phénicie. La plupart des cités phéniciennes se soumettent aisément, sauf Tyr qui par le biais de son souverain Ozmilk, refuse à Alexandre un sacrifice pour le dieu tutélaire de la ville. Le conquérant macédonien procède alors au siège de Tyr en 332 av. J.-C. et détruit toute la ville à l’exception de son temple. Plus de 8 000 Tyriens sont tués et 2 000 réduits en esclavage.


        

          TYR


          

            Fondée en 2750 av. J.-C. selon Hérodote et initialement composée de deux centres urbains, l’île de Tyr et son pendant côtier Ushu, la ville est unifiée par Alexandre le Grand qui construit une chaussée pour les réunir. C’est à Tyr que serait née Europe, plus tard séduite par le dieu Zeus qui prend à cette occasion l’apparence d’un taureau blanc. Didon, sœur de Pygmalion et fille de Bélos, naît également à Tyr au IXe siècle av. J.-C. Elle deviendra la fondatrice et première reine de Carthage. La Bible comporte de nombreuses mentions de Tyr et la ville a inspiré de nombreux auteurs, en particulier Shakespeare qui a écrit Périclès, prince de Tyr en 1607-1608. Aujourd’hui, la ville abrite encore de nombreux témoignages historiques, notamment son hippodrome romain classé au patrimoine mondial de l’UNESCO en 1979, ainsi que sa nécropole datant des époques romaine et byzantine.


          


        


        Après sa mort, les successeurs d’Alexandre se déchirent pour le contrôle de son empire et les villes phéniciennes sont conquises en 64 av. J.-C. par les légions romaines de Pompée, puis intégrées à la province de Syrie. Les habitants de Byblos, Sidon et Tyr reçoivent la citoyenneté romaine. La prospérité revient alors pour les villes phéniciennes sous la Pax Romana. À la mort de l’empereur Théodose Ier en 395, l’empire est divisé et les villes phéniciennes de Beyrouth, Tyr et Sidon passent sous contrôle byzantin. Elles connaissent alors plus d’un siècle de développement intellectuel et économique. Au VIe siècle, une série de tremblements de terre détruisent le temple de Baalbeck et le centre de Beyrouth. Cette catastrophe naturelle marque le début du déclin de l’Empire romain d’Orient, écartelé notamment par des dissensions religieuses.


        Les partisans du Prophète Mohamed étendent l’influence de l’Islam jusqu’aux abords des villes phéniciennes. Appelant au jihad contre les non-musulmans, le successeur du Prophète, le calife Abou Bakr As-Siddiq, lance ses forces contre la Palestine, Damas et la région du Jourdain. Les troupes arabes triomphent de l’Empire romain d’Orient à la bataille du Yarmouk en 636. Les villes phéniciennes passent sous le contrôle de la dynastie des Omeyyades.


        

          L’ASCENSION DE BEYROUTH


          

            Ce sont les Cananéens qui nomment la future capitale du Liban Be’erot, « puits », en référence au plateau d’eau souterrain sur lequel se bâtit la ville mentionnée dès le deuxième millénaire av. J.-C. par les Égyptiens. Sous l’Empire romain, la Colonia Julia Augusta Felix Berytus prend de l’importance, notamment avec la création de l’école de droit. La ville est détruite par des catastrophes naturelles, en particulier le raz-de-marée de 551. Lorsque les conquérants musulmans s’emparent de Beyrouth, ce sont principalement des ruines qu’ils occupent. Les envahisseurs vont reconstruire Beyrouth pour en faire un centre de garnison dépendant de la province de Damas. Beyrouth ne va vraiment prendre son importance actuelle qu’à la fin du XIXe siècle avec l’afflux massif de populations chrétiennes fuyant les persécutions, puis l’arrivée de missionnaires qui vont créer des établissements éducatifs. Par la suite, Beyrouth se développe pour le commerce sous le Mandat français avec de nombreuses infrastructures, dont le port en 1894, et devient la capitale du Liban en 1920 ainsi que l’une des villes les plus influentes du Moyen-Orient.


          


        


      


      

        
1.3 L’histoire médiévale



        Ancien scribe du Prophète Mohamed, Mu‘āwiya ibn ’Abī Sufyān devient gouverneur de Syrie, un territoire qui inclut également le Liban. Afin d’empêcher les attaques potentielles des Byzantins, Mu‘āwiya ibn ’Abī Sufyān poste des troupes le long des côtes phéniciennes et développe la marine. Il doit également lutter contre les Marada, un ennemi intérieur établi dans les montagnes et à la solde de l’Empire byzantin. Le gouverneur de Syrie négocie alors un traité avec l’empereur Constantin IV stipulant qu’un tribut sera versé en échange de la fin des attaques des Marada. Les tribus arabes peuvent alors s’installer dans les zones côtières libanaises et syriennes. Lorsque la dynastie des Abbassides remplace celle des Omeyyades en 750, les territoires libanais et syrien sont traités en conquêtes ce qui provoque de nombreuses révoltes, en particulier celle des montagnards libanais en 759. À la fin du Xe siècle, l’Émir de Tyr proclame son indépendance vis-à-vis des Abbassides et frappe une monnaie en son nom propre. Son règne est interrompu par les Fatimides, une dynastie chiite ennemie des Abbasides sunnites, qu’ils voient comme des usurpateurs. Al-Hakim, calife Fatimide d’Égypte se proclame incarnation du Prophète. Après sa mort, un de ses apôtres, le Turc Mohamed ad-Darazî quitte l’Égypte pour s’installer au Liban. Ses prêches y fonderont la communauté druze, encore active de nos jours.


        Pendant le règne des Arabes, les chrétiens et les juifs bénéficient d’une certaine autonomie, ce qui explique que de nombreuses communautés non-musulmanes s’installent au Liban, en particulier les maronites, qui suivent les enseignements de saint Maron, et les melkites, aujourd’hui nommés grec-catholiques. Toutefois, l’occupation des lieux saints chrétiens, ainsi que la destruction du Saint-Sépulcre par Al-Hakim, sont utilisés comme prétexte aux Croisades, huit campagnes militaires destinées à chasser les musulmans de la Terre sainte. La première Croisade est lancée par le pape français Urbain II en 1095. Après avoir pris Jérusalem, les Croisés remontent vers le nord et attaquent Tripoli qui capitule en 1109, suivront Beyrouth et Sidon en 1110. Tyr résiste, mais tombe en 1124 après un siège de plusieurs années et devient alors l’une des villes les plus importantes du Royaume de Jérusalem, les couronnements s’y déroulant après 1191. Pendant leur domination, les Croisés établissent des liens très étroits avec les maronites qui s’engagent dans une union durable avec le Vatican. Ils construisent également de nombreux châteaux et églises au Liban.


        La région devient l’objet d’une lutte de pouvoir entre les Croisés, les Mongols et les Mamelouks. Ces derniers constituent une milice formée d’esclaves turkmènes et circassiens affranchis qui triomphe des Croisés du roi de France Louis IX en 1249 avant de vaincre les Mongols à Aïn Djalout en 1260. Les Mamelouks règnent alors sur le Liban, mais doivent faire face en 1291 à la rébellion des Druzes, alliés aux chiites immigrés de Syrie, d’Irak et de la péninsule Arabique vers la vallée de la Bekaa et la région montagneuse du Kesrouan. Occupés à combattre les Mongols et les Croisés, les Mamelouks parviennent cependant à écraser la révolte druzo-chiite en 1308. Les chiites abandonnent le Kesrouan et s’installent au sud du Liban. Malgré des conflits interreligieux dans le Liban des Mamelouks, la vie intellectuelle se développe tout comme le commerce. Beyrouth, favorisé par sa position géographique, devient un centre de commerce indispensable pour les échanges entre l’Europe et le Moyen-Orient.


        Les Mamelouks sont à leur tour chassés par les Ottomans, peuple d’Asie centrale ayant servi d’esclaves et de guerriers sous les Abbassides. Le sultan ottoman, Sélim Ier, défait les Perses, puis s’empare de la Syrie et détruit la résistance mamelouke en 1516 à la bataille de Marj Dabiq, située à 44 km au nord d’Alep, qui change les règles de la guerre en introduisant l’usage systématique des armes à feu. Les émirs du Liban prennent fait et cause pour les Ottomans durant leur guerre contre les Mamelouks. Sélim Ier leur accorde en retour un statut semi-autonome. L’Empire ottoman règne sur le Liban par l’intermédiaire de deux familles, d’abord les Ma’ans, de confession druze puis à partir de 1697, les Chéhabs, convertis au maronitisme.


        Durant la domination ottomane sur le Liban, les conflits politico-religieux sont exacerbés au point que les puissances européennes proposent une partition du Liban. Le sultan approuve cette proposition et demande au wali de Beyrouth, Assad Pacha, de procéder à la division de la région avec un district au nord sous contrôle chrétien et un autre au sud dirigé par un Druze, tous deux devant répondre au gouverneur de Sidon résidant à Beyrouth. Cette partition, connue sous le nom de Double Qaimaqamate, soit deux gouverneurs, accentue les hostilités entre communautés au lieu de les atténuer. Les Français soutiennent ouvertement les chrétiens alors que les Britanniques s’appuient sur les Druzes, pendant que les Ottomans alimentent les dissensions pour mieux asseoir leur autorité. Lorsque des conflits armés éclatent entre chrétiens et Druzes en mai 1845, le sultan est sommé par les puissances européennes de rétablir l’ordre. En conséquence, des conseils représentant les diverses communautés religieuses sont établis dans chacun des districts avec pour objectif d’assister le gouverneur. Ce système ne calme pas les animosités, notamment celle des paysans maronites qui se soulèvent, exigeant la fin des privilèges des propriétaires terriens druzes. En 1860, 20 000 chrétiens, maronites, grec-catholiques et grec-orthodoxes sont massacrés par des forces paramilitaires druzes et sunnites. Cet événement sanglant provoque l’expédition de 12 000 soldats, pour la moitié français, mais également autrichiens, russes, britanniques et prussiens, avec pour objectif de rétablir un ordre que la Sublime Porte ne peut assurer. Le Liban est détaché administrativement de la Syrie et réunifié sous la direction d’un gouverneur nommé par le sultan ottoman, avec approbation des puissances européennes. Il est assisté dans sa tâche par un conseil de douze membres représentant chacune des communautés religieuses.


      


      

        
1.4 L’histoire moderne



        Lorsque la Première Guerre mondiale éclate, l’Empire ottoman est allié des Empires allemand et austro-hongrois ainsi que du Royaume de Bulgarie. La Sublime Porte abolit le statut de semi-autonomie dont bénéficiait le Liban afin de procéder à sa remilitarisation par les forces ottomanes de Syrie dirigées par Djemal Pacha. Celui-ci déclenche en février 1915 un blocus de la côte est de la Méditerranée afin d’affaiblir les forces britanniques qui protègent le canal de Suez. Le Liban souffre particulièrement de cet embargo, mais également de la présence des forces ottomanes qui coupent de grandes quantités de bois et confisquent la nourriture disponible afin de contribuer à l’effort de guerre de l’armée. Les conditions de vie sont difficiles pour les Libanais qui se sentent occupés après de nombreuses années de quasi-indépendance. Un quart de la population, en particulier des chrétiens maronites, meurt de faim, ce qui provoque des rébellions alimentées par la France et le Royaume-Uni contre Djemal Pacha, désormais surnommé le Boucher. Le 6 mai 1916, treize Libanais accusés de comploter contre l’Empire ottoman sont exécutés à Beyrouth sur la place des Canons, tandis qu’au même moment, sept Syriens sont pendus à Damas. Ce jour est désormais célébré annuellement comme celui des Martyrs au Liban et en Syrie.


        En septembre 1918, les forces britanniques du Général Edmund Allenby et les troupes arabes de Fayçal Ier libèrent la Palestine, puis la Syrie et le Liban. Lors de la conférence de San Remo d’avril 1920, les alliés vainqueurs donnent mandat à la France sur la Grande Syrie. Le général Henri Joseph Eugène Gouraud, haut-commissaire de la République en Syrie et au Liban, proclame le 1er septembre 1920 la création du Grand Liban, avec pour capitale Beyrouth et délimité par les frontières encore en vigueur de nos jours. La première constitution libanaise est promulguée le 23 mai 1926, basée sur celle de la Troisième République française, avec un parlement monocaméral, un conseil des ministres et un président élu pour six ans par la chambre des députés. La constitution pose également les bases du confessionnalisme comme système temporaire. Le premier président de la République libanaise sera le grec-orthodoxe Charles Debbas, élu le 1er septembre 1926 et qui servira jusqu’au 2 janvier 1934, bien que la constitution prévoie un seul mandat de six ans. Néanmoins, le haut-commissaire reste l’autorité suprême, ce qui lui permet de suspendre la Constitution comme c’est le cas en septembre 1939, lors du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale.


        

        

          L’HYMNE NATIONAL DU LIBAN


          

            Écrit par Rachid Nakhlé et composé par Wadih Sabra, fondateur du Conservatoire national supérieur de musique au Liban, « Koulouna lil Watan » (Tous pour la Patrie) a été adopté comme hymne national le 12 juillet 1927.


            Tous pour notre Pays, pour notre Gloire, pour notre drapeau !


            Notre valeur et nos écrits font l’envie de tous


            Nos plaines et nos montagnes sont la source de la vaillance de nos hommes


            Nos paroles et actions, pour atteindre la Perfection


            Tous pour notre Pays, pour notre Gloire, pour notre drapeau !


            Tous pour la Patrie !


            Nos anciens et nos jeunes attendent l’appel de la Patrie


            Lions de la jungle lorsque l’on nous défie


            Le cœur de Notre Orient restera pour toujours le Liban


            Que Dieu le préserve jusqu’à la fin des temps


            Tous pour notre Pays, pour notre Gloire, pour notre drapeau !


            Tous pour la Patrie !


            Sa mer et sa terre, Perle des deux Orients


            À travers le monde, ses bonnes actions s’étalent de pôle en pôle


            Et son nom est sa gloire depuis le début des temps


            Les cèdres sont sa gloire, son symbole d’immortalité


            Tous pour notre Pays, pour notre Gloire, pour notre drapeau !


            Tous pour la Patrie !


          


        


        Lorsque la France passe sous le régime de Vichy, le général Henri-Fernand Dentz devient en décembre 1940 le nouveau haut-commissaire de France au Levant. S’opposant aux forces alliées, britanniques et françaises, qui progressent en Syrie et au Liban, il est vaincu faute de renforts allemands. L’armistice entre les deux camps est signé à Saint-Jean d’Acre le 14 juillet 1941. Le général de Gaulle visite alors le Liban, mettant ainsi officiellement fin à la tutelle de Vichy. Le 26 novembre 1941, le général Georges Catroux, nouvellement haut-commissaire au Levant de la France libre, rétablit la constitution libanaise et organise la tenue d’élections en août-septembre 1943 qui portent au pouvoir des nationalistes. Le maronite Béchara Khoury est élu et demande l’indépendance du Liban. Le 8 novembre 1943, le Parlement libanais adopte une nouvelle constitution qui met fin au mandat français. Le 11 novembre, Jean Helleu, qui a succédé à Georges Catroux comme haut-commissaire, fait emprisonner le président de la République ainsi que le gouvernement du Liban dirigé par le président du Conseil sunnite Riad El Solh, avant de se résigner à les libérer le 22 du même mois afin d’éviter une intervention armée de la Grande-Bretagne. Le 22 novembre 1943 est désormais célébré chaque année au Liban comme Jour de l’Indépendance et Fête nationale.


        Les fondations du nouvel État libanais sont négociées entre les deux principaux leaders politiques, Béchara Khoury et Riad el Solh. Sans trace écrite, cet accord devient le Pacte national et contient trois principes : l’indépendance du Liban impliquant de ne pas chercher l’appui de puissances étrangères, l’égalité de tous les Libanais mais avec une répartition des emplois publics au prorata de l’importance des communautés religieuses et finalement, l’arabité du Liban bien que l’héritage de l’Occident soit également reconnu. La confessionnalisation de la vie politique est confirmée, le président de la République devant être issu de la communauté maronite, le président du Conseil sera sunnite et le président de la Chambre chiite. Enfin, le ratio de députés devra être de six chrétiens pour cinq musulmans, se basant sur le recensement effectué en 1932. Le Liban indépendant devient l’un des membres fondateurs de la Ligue des États arabes le 22 mars 1945 et adhère aux Nations unies le 24 octobre 1945. Les troupes françaises se retirent complètement du territoire le 31 décembre 1946.


      


      

        
1.5 L’histoire contemporaine et immédiate



        Le Liban indépendant est fragilisé par un Pacte national tacite qui ne permet pas d’anticiper les nombreuses crises que va traverser le pays, à commencer par la guerre israélo-arabe de 1948. Le Liban soutient les armées arabes principalement avec des tirs d’artillerie contre Israël, ainsi qu’un support logistique. La seule bataille officielle de l’armée libanaise se produit les 5 et 6 juin 1948, lorsque les troupes du ministre de la Défense druze Magid Arslane reprennent le village d’El-Malkiyya en territoire israélien, recensé en 1920 comme faisant partie du Grand Liban. Suite à la défaite des armées arabes contre l’État d’Israël en 1948, plus de 100 000 Palestiniens se réfugient au Liban.


        Malgré un équilibre instable entre les différentes communautés politico-religieuses, le Liban bénéficie d’une période de calme relatif dans les années 1960, au point qu’il est surnommé « la Suisse du Moyen-Orient ». En plus du tourisme, l’économie libanaise bénéficie de l’essor du secteur financier, caractérisé par le secret bancaire et l’afflux de capitaux en provenance des pétromonarchies. Le 14 octobre 1966, la chute de la banque Intra, fondée à Beyrouth par le Palestinien Youssef Beidas et principal établissement financier du Moyen-Orient, est un signe avant-coureur de la crise majeure qui s’annonce au Liban. La défaite des armées arabes lors de la guerre des Six Jours provoque l’arrivée massive de Palestiniens au Liban qui rejoignent les déplacés de 1948 dans des camps isolés de la population libanaise. Les Palestiniens représentent une force politique et militaire croissante et opèrent parfois contre Israël depuis le sud du Liban.


        La guerre civile libanaise est déclenchée le 13 avril 1975, lorsque quatre phalangistes sont tués dans un attentat contre le chef chrétien Pierre Gemayel. En représailles, le même jour, 26 Palestiniens sont tués dans un bus qui traversait un quartier chrétien. Le conflit s’étend à toutes les communautés du Liban, l’État libanais étant incapable de prendre des mesures pour arrêter les combats. Les Forces libanaises fédèrent les principaux groupes maronites qui affrontent les Palestiniens soutenus par les Druzes de Kamal Joumblatt favorables à une réforme de la Constitution afin de refléter la réalité politique libanaise. Lorsqu’en 1976, l’Organisation pour la libération de la Palestine (OLP) de Yasser Arafat rejoint les forces progressistes, celles-ci contrôlent la majorité du Liban ce qui déclenche l’intervention des forces armées syriennes afin d’empêcher un écroulement du pouvoir maronite. Le conflit s’étend au-delà des frontières libanaises alors que l’OLP continue ses opérations contre Israël. Le 6 juin 1982, Israël déclenche l’opération « Paix en Galilée » et envahit le Liban afin de détruire les forces de l’OLP qui sont évacuées par une force franco-américaine jusqu’à la fin du mois de septembre. Soutenu par Israël, le fils de Pierre Gemayel, Bachir, est élu président de la République le 23 août 1982, mais est assassiné le 14 septembre. En représailles, les phalangistes pénètrent dans les camps palestiniens de Sabra et Chatila le 16 septembre au soir et massacrent leurs habitants jusqu’au matin du 19.


        

        

          LES MILICES DE LA GUERRE CIVILE


          

            Durant la guerre civile, l’armée libanaise se divise entre l’armée régulière à commandement maronite et l’armée libanaise arabe principalement musulmane, se revendiquant comme la seule légitime et détenant les trois quarts des positions militaires. L’armée libanaise arabe soutient le Mouvement national libanais (MNL), une coalition dirigée par Kamal Joumblatt, le leader du Parti socialiste progressiste. Au fil du temps, des alliances vont se former entre milices émanant de partis politiques ou d’organisations communautaires. La place manque pour les citer toutes ainsi que leurs diverses allégeances, mais, outre Amal et Hezbollah, on peut citer dans le camp du MNL les 5 000 hommes en 1975 de la Garde populaire fondée en 1958 et dépendant du Parti communiste libanais ; les 2 400 soldats de l’armée de libération de Zghorta liés aux Marada et créés en 1967 ; les 2 000 Sentinelles du Mouvement des Nasséristes Indépendants assemblés en 1957 ou encore les 1 000 Chevaliers rouges arabes du Parti démocratique arabe.


            En face d’eux, on trouve les Forces libanaises, les Kataeb, mais également la milice des Tigres du Parti national libéral commandée par Dany Chamoun et composée de plus de 3 500 hommes et femmes ; les Gardiens des Cèdres, qui compteront jusqu’à 5 000 combattants ultranationalistes sous la férule de Étienne Saqr ; les Tanzim et leurs 1 500 guerriers chrétiens d’extrême droite, fondés en 1969 à la suite d’une scission au sein des Kataeb après les accords du Caire.


            L’Armée du Liban Sud (ALS) mérite une mention spéciale. Issue de l’armée régulière et principalement maronite à ses débuts, elle est fondée en 1976 pour protéger les populations du sud des attaques de l’OLP de Yasser Arafat. L’ALS devient après l’opération « Paix en Galilée » de 1982 une armée supplétive d’Israël sous le commandement d’Antoine Lahad. En 1985, l’ALS transforme en prison d’anciens bâtiments militaires français situés à Khiam au sud du Liban, qui serviront également à pratiquer la torture sur les prisonniers. Utilisant des armes israéliennes, telles que les uzis, les 5 000 hommes de l’ALS contrôlent le sud du Liban en coordination avec l’armée israélienne. En 2000, lors du retrait d’Israël, l’ALS compte dans ses rangs principalement des combattants chiites dont beaucoup rejoindront les rangs du Hezbollah. Les autres membres de l’ALS fuiront en Israël, comme le maronite Antoine Lahad, ou seront jugés au Liban pour trahison.


          


        


        Les combats continuent, faisant plus de 100 000 victimes et autant de blessés jusqu’à la signature de l’accord de Taëf, en Arabie saoudite, le 22 octobre 1989. À la suite de cet accord, les milices paramilitaires sont désarmées en théorie, à l’exception du Hezbollah qui peut garder son arsenal car soutenu par le Parlement libanais dans sa lutte contre Israël. En 1992, le milliardaire sunnite Rafic Hariri est nommé Président du conseil. Ayant fait fortune dans la construction immobilière, le nouvel homme fort du Liban se lance avec sa société Solidere dans la reconstruction de Beyrouth, en particulier le centre-ville où des centaines de logements sont rachetés à bas prix pour faire place à de nouvelles constructions afin de montrer le nouveau visage d’un Liban moderne. L’instabilité politique fragilise toutefois le Liban, administré à distance par la Syrie et toujours occupé par Israël au sud. Se soumettant à la résolution 425 des Nations unies, Israël retire ses troupes le 25 mai 2000 du Liban-Sud. La résolution 1559 réclame le désarmement du Hezbollah, ce qui est refusé par l’organisation paramilitaire soutenue par l’Iran et la Syrie. Cette dernière continue de contrôler la vie politique libanaise et d’appuyer fortement la nomination de personnalités politiques qui lui sont favorables. Le 14 février 2005, Rafic Hariri est assassiné dans un attentat qui coûte la vie à 21 personnes et en blesse une centaine. Le 21 février, des centaines de milliers de Libanais se rassemblent près du lieu de l’attentat et demandent le départ de la Syrie, soupçonnée d’avoir commandité l’attentat contre Rafic Hariri. C’est le début de la révolution du Cèdre.


        

          LA RÉVOLUTION DU CÈDRE


          

            En réponse aux manifestations antisyriennes, le Hezbollah organise une manifestation qui rassemble deux cent mille personnes le 8 mars, date qui donnera son nom à la coalition libanaise autour du Parti de Dieu, traduction de Hezbollah. Le 14 mars, des centaines de milliers de Libanais défilent contre la mainmise syrienne et plus d’un million de personnes se rassemblent autour de la place des Martyrs au cœur de Beyrouth. Cette manifestation géante bloque entièrement la ville, avec des centaines de bus affrétés pour l’événement. La manifestation, ainsi que les nombreux sit-ins qui ont lieu au centre-ville, est organisée notamment par l’agence de relations publiques Saatchi & Saatchi en coopération avec le gouvernement américain qui encourage à cette époque les révolutions en Ukraine, Serbie et Géorgie. De cette révolution du Cèdre naît le mouvement du 14 mars qui perdurera après que le Liban aura retrouvé sa souveraineté.


          


        


        Après avoir tenté de maintenir ses troupes, Bachar al-Assad accepte de les retirer tout en prédisant le chaos au Liban. Les dernières troupes syriennes partent le 26 avril 2005. Le Hezbollah devient la première force militaire du pays et contrôle de nombreuses zones où l’armée libanaise ne peut pénétrer, à l’instar des camps palestiniens. Le 12 juillet 2006, un conflit de 34 jours éclate entre le Hezbollah et Israël. Bien qu’aucun vainqueur ne soit clairement désigné à l’issue du conflit, le Parti de Dieu en ressort diplomatiquement grandi malgré les destructions massives subies par le Liban. Le Hezbollah parle de « Victoire divine » et s’autoproclame résistance arabe contre Israël. Avec ses alliés du mouvement du 8-Mars et toujours soutenu par la Syrie et l’Iran, le Parti de Dieu engage un bras de fer politique et militaire contre le camp du 14-Mars, favorable à une alliance avec les puissances sunnites et l’Occident.


        

          LE CONFLIT HEZBOLLAH-ISRAËL DE 2006


          

            Le 12 juillet 2006, Israël commence le bombardement du Liban en représailles au kidnapping de deux de ses soldats par le Hezbollah. Celui-ci avait tendu une embuscade à l’armée israélienne afin de faire pression sur l’État hébreu pour qu’il libère plusieurs prisonniers, en particulier Samir Kuntar, un terroriste druze palestinien membre du Front de Libération de la Palestine.


            Le conflit s’engage avec une extrême violence entre l’armée israélienne et le Hezbollah et ses alliés. L’affrontement se déroule sur terre, mer et dans les airs, mais aussi dans la guerre de communication. Israël utilise à plein sa Hasbara, sa propagande à l’échelle globale, afin de convaincre les opinions publiques de la justesse de son opération « Juste Rétribution ». De son côté, le Hezbollah fait également marcher sa machine de désinformation en utilisant la Maskirovka, cette stratégie d’intoxication de l’information de l’adversaire développée par l’URSS et transmise à la Syrie, parrain de l’organisation libanaise. Il faut noter que l’armée libanaise demeure en dehors du conflit, ce qui en fait une guerre d’un genre inédit entre un État souverain et une milice paramilitaire et infranationale.


            Le conflit prend fin le 14 août 2006, les deux camps appliquant en partie la résolution 1701 de l’ONU votée le 11 août. On compte plus de 1 000 morts côté libanais et 165 chez les Israéliens. La situation économique du Liban est désastreuse, de nombreuses infrastructures ayant été détruites. Le Liban doit également faire face aux conséquences écologiques du conflit, telles que la marée noire provoquée par le bombardement à deux reprises de réservoirs de stockage de fuel de la centrale électrique de Jiyé au sud de Beyrouth. S’il est difficile de définir un vainqueur, le grand perdant de la guerre de juillet 2006 est bien le Liban, Israël ayant mené à bien ses opérations d’affaiblissement du Hezbollah alors que le Parti de Dieu proclame la « Victoire divine », ayant réussi à mettre en échec l’armée israélienne réputée invincible.


          


        


        Le Liban est secoué depuis 2005 par de nombreux attentats, tuant ou blessant des membres des deux camps. Le mouvement du 8-Mars comme celui du 14-Mars s’accusent mutuellement, ainsi que les alliés des deux formations. Le Liban se déchire en raison de ses nombreuses querelles héritées du passé, crise aggravée par le problème des frontières.


        

          CHRONOLOGIE DES ATTENTATS POLITIQUES MAJEURS DU LIBAN DEPUIS 2005


          

            14 février 2005 : l’ex-premier ministre et milliardaire sunnite Rafic Hariri est assassiné à Beyrouth près de l’hôtel St. Georges. L’attentat à l’explosif tue 23 personnes, dont le député et ancien ministre Bassel Fleyhane.


            2 juin 2005 : le journaliste franco-libanais Samir Kassir meurt après un attentat à la voiture piégée dans le quartier chrétien d’Achrafieh, à Beyrouth.


            

            25 septembre 2005 : journaliste sur la chaîne de télévision LBC et opposante au régime syrien, May Chidiac est grièvement blessée dans l’explosion d’une bombe placée dans sa voiture au nord de Beyrouth, perdant une jambe et un bras.


            12 décembre 2005 : Gebran Tuéni, député chrétien et directeur du quotidien An Nahar, est tué avec deux de ses proches dans un attentat à la voiture piégée près de Beyrouth.


            21 novembre 2006 : Pierre Amine Gemayel, député antisyrien et ministre de l’Industrie de 34 ans, est assassiné par balle à Jdeideh, au nord de Beyrouth.


            13 juin 2007 : Walid Eido, député sunnite du Courant du Futur affilié au mouvement du 14-Mars, est tué dans un attentat à la voiture piégée sur le front de mer de Beyrouth. Dix personnes meurent dans l’attaque, dont le propre fils de Eido, Khaled.


            19 septembre 2007 : un député de la majorité antisyrienne, Antoine Ghanem, est assassiné dans un attentat à la voiture piégée près de Beyrouth, qui fait au total six morts et 56 blessés.


            12 décembre 2007 : Le général François al-Hajj, ainsi que ses gardes du corps, sont tués par une voiture piégée alors qu’ils traversent Baabda, dans la banlieue de Beyrouth.


            15 janvier 2008 : Un attentat à la voiture piégée fait quatre victimes, mais manque sa cible, un véhicule diplomatique de l’ambassade des États-Unis dans le quartier de la Quarantaine à Beyrouth.


            12 février 2008 : Imad Fayez Mughniyeh, l’un des fondateurs du Hezbollah et haut responsable de la sécurité du Parti de Dieu, est assassiné à la voiture piégée à Damas, dans le quartier de Kfar Suseh.


            19 octobre 2012 : Le général de brigade Wissam el-Hassan, chef du renseignement des Forces de sécurité, est tué par une voiture piégée dans le quartier chrétien d’Achrafieh à Beyrouth. El-Hassan avait assuré la sécurité de Rafic Hariri depuis 2001, mais était absent le jour où le convoi du milliardaire avait été attaqué en 2005.
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